


 

Migreurop est un réseau européen et africain 
de militants et de chercheurs, dont l’objectif 
est de dénoncer la généralisation de 
l’enfermement des étrangers et de défendre 
le «droit de quitter tout pays y compris le 
sien» (art.13 de la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme). 

Les candidats à l’exil, fuyant les guerres, la 

pauvreté et les crises politiques, voyagent souvent 
au péril de leur vie. Depuis 25 ans, près de 40 000 
migrants sont morts ou ont disparu, par noyade ou 
épuisement, aux frontières européennes, dont 
plus de 6 000 pour la seule année 2016, la plus 
meurtrière jamais enregistrée. 
 
L’augmentation des arrivées observée depuis 2015 
a fait souffler un vent de panique au sein des États 
de l’Union européenne qui se sont ressaisis en 
durcissant la seule politique qui vaille à leurs yeux, 
le renforcement des frontières extérieures : 
multiplication des murs et barrières pour « réguler 
les flux », ouverture de nouveaux camps, 
externalisation de l’accueil, militarisation accrue 
de la surveillance et de la répression… la « crise des 
migrants » a été suscitée autant que subie, et vient 
interroger tout le système européen des 
frontières, des politiques d’accueil et 
d’immigration. 
 
Déconstruire les a priori, changer les regards, 
interroger les frontières, cartographier le contrôle 
sécuritaire et l’enfermement, enfin, et surtout, 
donner la parole aux migrants : tels sont les 
objectifs des textes, cartes, photographies et 
illustrations réunis dans cet atlas critique des 
politiques migratoires européennes. 
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Un volontaire lève les bras pour indiquer aux réfugiés qui voyagent à bord d’un bateau pneumatique un meilleur endroit pour débarquer.  
Les réfugiés essaient d’arriver à l’île grecque de Lesbos depuis la Turquie, que l’on aperçoit au fond.  
Omo Calvo, Mytilène, Lesbos, Grèce, 23 décembre 2015.
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l’usage des cartes

L’espace médiatique est saturé de mots sur 
l’immigration et de représentations sur les 
exilés. Il reste que ces derniers sont générale-

ment « parlés » par d’autres sans pouvoir livrer leurs 
propres récits, pas plus que des images choisies de 
leurs odyssées, puisque c’est bien à cela que s’appa-
rentent aujourd’hui les parcours dangereux effectués 
depuis les régions de départ. Cette troisième édition 
de l’Atlas des migrants en Europe porte jusque dans 
son titre cette ambition : il ne s’agit pas de rendre 
compte de la « mécanique des flux », pas plus que de 
comprendre les « migrations ».

Cet ouvrage se situe délibérément à hauteur 
d’hommes et de femmes : celles et ceux qui sont pris 
dans les logiques syntaxiques, politiques, répres-
sives qui les enferment ; celles et ceux qui se cachent 
derrière des entités déresponsabilisantes qui nous 
font oublier que les boat people ne meurent pas 
d’un destin fatal mais sont tués par des politiques 
reconduites et renforcées depuis des décennies ; 
celles et ceux qui, depuis 2002, se sont lancés dans 
l’aventure collective et internationale qu’est le réseau 
Migreurop. Quand il s’agit de se confronter à l’hégé-
monie du récit sur les vertus du « contrôle des fron-
tières », l’addition des expériences et des regards 
s’impose.

donner À voir

Dans les cinq parties de l’atlas, chaque thème est com-
posé de quatre pages. Les deux premières tentent de 
décrire le sujet dans sa globalité, mais nous savons 
qu’il est aujourd’hui difficile – voire impossible – de 
résumer la complexité de certains aspects des poli-
tiques migratoires mises en place. C’est la raison pour 
laquelle nous avons souhaité assortir chacun des 
thèmes par deux autres pages qui mettent la focale 
sur une situation singulière, un espace, un parcours 
illustrant à une échelle plus fine la manière dont les 
politiques se déploient, les migrations sont vécues.

Pas d’atlas sans chiffres, surtout quand il s’agit 
de s’attaquer à la dystopie d’un monde fermé ou 
de rendre compte des logiques de ségrégation 
socio-raciale inscrites au cœur des mécanismes d’en-
cadrement des mobilités humaines. Une partie des 
statistiques utilisées a été produite par des orga-
nismes nationaux et internationaux (Eurostat, OCDE, 
UNHCR,  etc.) : même si elles ont le plus souvent 

été forgées dans une optique de « gestion des flux 
migratoires » et qu’elles contribuent à faire exister 
des catégories mal ajustées aux réalités des mouve-
ments de populations, certaines rendent également 
compte des conséquences néfastes, voire meur-
trières des dispositifs de contrôle.

Les données compilées au sein du réseau 
Migreurop (cf. le site  www.closethecamps.org) pro-
viennent aussi d’autres sources, en particulier d’en-
quêtes de terrain. Les observations réalisées par des 
militants, des associations et des chercheurs du réseau 
sont des matériaux précieux qui permettent de pro-
duire de nouvelles narrations qui viennent rogner le 
pouvoir des idées reçues et autres stéréotypes idéo-
logiques. Ces derniers peuvent être exprimés avec la 
plus grande brutalité xénophobe mais aussi dans la 
langue compassée, apparemment neutre et souvent 
obscure, des décideurs et supposés « experts ».

Ainsi, aux jugements et aux discours, cet atlas 
oppose des savoirs produits dans l’engagement : 
celui des chercheurs, se frottant dans la durée à la 
nécessité d’aller y voir de plus près et de comprendre ; 
celui des militants et des militantes, pour qui l’ur-
gence d’être aux côtés des premiers concernés et de 
contribuer à les voir reconnus comme des personnes 
et des sujets de droits est cruciale. Ce sont ces croi-
sements dans l’ébullition des rencontres ou la mono-
tonie des réunions, mais aussi dans le for intérieur 
de chaque contributeur ou contributrice qui sont la 
marque de ce collectif de travail et de convictions.

Celui-ci est certes fait de mots, mais la chair en 
est ces cartes qui disent des parcours comme ceux 
d’Ahmed (p.  19) et de Morteza (p.  141), donnent 
à voir l’errance des exilés à Paris (p.  51) ou ailleurs, 
décryptent des dispositifs de contrôles au Niger 
(p. 99) ou rendent compte de la vie d’un travailleur 
saisonnier marocain (p.  163),  etc. Ces formes mul-
tiples d’iconographies, individuelles ou collectives, 
ont été pensées et réalisées par des cartographes, 
des artistes, des militants, des personnes en situation 
d’exil.

Si elles constituent un corpus très hétérogène, 
elles relèvent toutes, à différents degrés, d’un posi-
tionnement critique, expérimental, « indisciplinaire » 
ou participatif. En combinant les échelles d’analyse 
géographique, elles permettent de mieux saisir et 
de développer les thèmes caractéristiques des poli-
tiques migratoires européennes.

www.closethecamps.org
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L’usage des cartes

L’écriture (carto)graphique ici retenue est ainsi le 
fruit d’une  subjectivité assumée, seule à même de 
donner une place à celles et ceux qui sont réduits 
à des catégories, des flux, ou aux silhouettes sans 
visage des dispositifs de surveillance.

Dans cette nouvelle édition, les photographies 
tiennent une place importante. Elles ne sont pas can-
tonnées à la seule fonction d’illustration mais docu-
mentent des traces éphémères, des paroles envolées, 
des revendications étouffées telles celles inscrites par 
les migrants jusque sur les murs censés les enfermer 
ou les immobiliser.

La quête photographique refuse ici la grammaire 
de l’enquête judiciaire, avec ses visages floutés et ses 
corps entravés, pour redonner une place véritable 
aux mouvements et aux singularités. Les focales 
sont délibérément ouvertes afin d’élargir la palette 
des émotions –  celles enregistrées comme celles 
suscitées  – et d’éviter que l’évidence de leur souf-
france n’occulte ce à quoi tiennent plus que tout les 
hommes et les femmes exilés : leurs capacités d’agir 
et de se construire une vie nouvelle.

une criminalisation sans fin

Les « migrants » d’aujourd’hui poursuivent et reconfi-
gurent une histoire pluriséculaire largement oubliée : 

la partition Nord-Sud des droits à circuler a d’abord 
favorisé les départs depuis l’Europe avant de la 
transformer peu à peu en une citadelle à défendre 
contre l’« immigration sauvage » et la « misère du 
monde ». Autant d’expressions aujourd’hui datées et 
remplacées par d’autres (« flux mixtes », « dimension 
externe de la politique d’asile », « accords de réadmis-
sion »,  etc.), certes beaucoup moins explicites mais 
tout autant porteuses de violences et de négation 
des droits humains.

Ainsi, derrière des acronymes et des sigles 
abscons, le rôle des lieux de privation de liberté à 
l’encontre des personnes migrantes ne cesse de se 
renforcer : de nouveaux camps comme les hotspots 
en Grèce et en Italie ont été mis en place, les centres 
de rétention administrative ont été « rationalisés ». Le 
confinement des étrangers –  avec les campements 
informels et les centres « d’accueil et d’héberge-
ment » – est devenu l’un des piliers des politiques 
migratoires européennes, renforçant les inégalités 
relatives à l’accès aux droits, ainsi que les trauma-
tismes du non-accueil.

Le second pilier que la Commission européenne 
et les États-membres n’ont cessé de promouvoir 
depuis le début des années 2000 est l’externalisa-
tion des contrôles migratoires, se défaussant ainsi 

Mouna Saboni, Le Fief, quartier de Boukhalef, Tanger, Maroc, avril 2013.
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des vidéos et documentaires sont disponibles sur le site :

www.migreurop.org

de leurs responsabilités au regard du droit interna-
tional (p.  31). Ce processus s’opère aussi bien sur 
un plan géographique en collaborant avec les pays 
situés au-delà des frontières extérieures de l’UE, que 
sur un plan fonctionnel en sous-traitant de plus en 
plus leurs tâches à des firmes privées (p.  95). Ainsi, 
ces dernières tirent une partie de leur bénéfice des 
budgets des États, ces sommes étant bien souvent 
allouées sans débat démocratique à des entreprises 
qui incitent dans le même temps les gouvernements 
à renforcer la surveillance des frontières.

Ces dernières sont marquées par une militari-
sation croissante : murs, surveillance automatisée, 
fichage qui se généralise à l’ensemble des migrants 
(p.  87), recours aux forces armées (p.  114), accords 
entre les États-membres et des régimes autori-
taires ou mafieux –  Libye, Soudan (p.  75), Turquie 
(p.  101) ; autant de dispositifs destructeurs pour les 
droits et les vies des personnes en migration.

Mais la violence ne réside pas uniquement dans 
les actions des forces de l’ordre, elle se retrouve éga-
lement dans des discours politiques, voire des déci-
sions de justice comme celle de la Cour de Justice de 
l’UE du 6 mars 2017 qui autorise les États européens 
à refuser la délivrance d’un visa humanitaire aux per-

sonnes qui veulent demander l’asile. Un tel arsenal 
pousse nécessairement de nombreux migrants à 
s’en remettre à des filières mafieuses pour entrer en 
Europe. Il est le révélateur de l’égoïsme des États et 
de leur hostilité à la mise en place de politiques de 
solidarité européenne.

Face à ces obstacles, des réseaux de résistance à 
diverses échelles s’organisent. Certains se mettent 
en place, dans l’illégalité et de manière temporaire, 
au fil de la route. Des réseaux associatifs ou militants, 
inventent de nouvelles formes d’hospitalité (p. 146). 
D’Athènes (p. 159) à Calais (p. 153), en passant par la 
vallée de la Roya dans le sud-est de la France (p. 109) 
ou la mer Méditerranée (p.  142), des mobilisations 
revendiquent le droit d’aller et venir, ou celui de vivre 
ailleurs que dans son lieu de naissance.

Les expériences des migrants et des migrantes 
sont celles de multiples périls, individuels et poli-
tiques, dont le caractère tragique peut être pétrifiant. 
En réprimant les « délinquants de la solidarité », 
les  politiques migratoires cherchent à paralyser le 
sentiment d’humanité. Cet Atlas des migrants en 
Europe vise à le revivifier afin que les cartes de demain 
donnent à voir des frontières ouvertes et des droits 
humains respectés.

L’usage des cartes



Cartes 
 
Il n’y a pas que les administrations ou les organismes spécialisés qui établissent des données, les 
associations et les collectifs d’aide aux migrants collectent aussi des informations qui 
permettent de saisir – à des échelles très fines – la manière dont vivent les exilés. 

L’encampement et l’errance des migrants dans les rues de Paris (ou « Paris, nouvelle ville-
frontière ? ») 

Depuis 2014, des milliers d’exilés vivent dans les rues de Paris. Tous (ou presque) se 
rassemblent, formant des campements de fortune et des squats, pour résister à la faim, la soif 
ou la peur. La police municipale et les CRS démantèlent ces campements en usant de coups de 
bottes, chiens de garde et gaz lacrymogène. Tentes, sacs de couchages, cartons et parfois les 
documents d’identité sont jetés dans les camions-poubelles de la mairie de Paris, tandis que 
des barrières, pierres et mobiliers urbains viennent empêcher toute réinstallation. 

Le récit que propose cette carte distingue deux mouvements : le premier démontre l’ère d’une 
politique de non-accueil au travers des campements de rue qui ont existé de 2010 à 2016. Le 
deuxième mouvement, qui a démarré le 22 juillet 2016, recense une répression toujours plus 
affirmée où les « évacuations avec mises à l’abri » ont laissé place aux rafles et déportations par 
avion. Le centre municipal dit « de transit » installé en septembre 2016, Porte de la Chapelle 
(18ème arrondissement), par la Mairie de Paris aurait probablement pu alerter les consciences. 
Paris n’étant pas une ville-frontière, pourquoi a-t-elle donc un camp de transit ? 

 

Cette carte a été conçue par trois collectifs de soutien aux personnes en exil : le collectif 
d'Austerlitz, La Chapelle Debout! et CPSE-Paris d'Exil. Superposition de données et 
d’expériences vécues par des milliers d’exilé.e.s et de parisiens sur plus d’une quarantaine de 
campements, cette carte raconte la capitale française telle que la connaissent celles et ceux qui 
ont décidé de briser les frontières. 



 



Calais : 20 ans d’(in)hospitalité 

Depuis 20 ans, les exilés en transit dans la ville et la région de Calais, sont confrontés à des 
opérations policières qui les poussent dans des espaces où les conditions de vie sont bien 
souvent inhumaines et dégradantes. Lorsque ces lieux deviennent trop visibles, ils sont alors 
détruits. Ce fut le cas avec le camp de Sangatte en décembre 2002, une grande partie de la 
jungle en 2009, la fermeture des squats et des campements éparpillés dans la ville de Calais 
durant l’hiver 2015 et l’effacement du bidonville autour du centre Jules Ferry en octobre 2016. 
Les gouvernements britannique et français persistent ainsi à faire croire à une partie de 
l’opinion publique qu’une fois ces opérations policières effectuées, la situation migratoire serait 
en grande partie réglée. Or faute de solution adaptée, des espaces de vie précaire ne cessent de 
se recomposer. 


